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La Cour confirme les décisions par lesquelles la Commission a refusé de payer à 
l'Italie les concours financiers pour la gestion et l’élimination des déchets en 

Campanie 

L'Italie n'a pas adopté toutes les mesures nécessaires à l'élimination des déchets dans cette 
région 

Le Fonds européen de développement régional (FEDER), en synergie avec les autres Fonds 
structurels, vise à promouvoir la cohésion économique et sociale dans l'Union par la correction des 
principaux déséquilibres et le développement des régions. Il contribue à la réalisation d'un niveau 
élevé de protection environnementale. 

En 2000, dans le cadre des interventions structurelles de l'Union en Italie, la Commission a 
approuvé le programme opérationnel Campanie (« PO Campanie ») pour des dépenses effectuées 
entre 1999 et 2008. Une mesure1 contenue dans ce programme visait plusieurs opérations 
relatives au système régional de gestion et d’élimination des déchets. Les interventions de la 
région pour améliorer et promouvoir la collecte et l’élimination des déchets ont donné lieu à des 
dépenses s’élevant à 93 268 731,59 euros, dont 50 % (soit 46 634 365,80 euros) ont été 
cofinancés par les Fonds structurels.  

En 2007, la Commission a ouvert une procédure d’infraction contre l'Italie pour ne pas avoir 
garanti, en Campanie, une élimination des déchets sans danger pour la santé humaine et sans 
préjudice pour l’environnement et pour ne pas avoir créé de réseau intégré et approprié 
d’installations d’élimination. Entre-temps, dès 2008, la Commission a informé les autorités 
italiennes des conséquences de la procédure d’infraction en cours sur le financement du PO 
Campanie : elle indiquait ainsi qu’elle envisageait de refuser le remboursement des dépenses 
relatives au système régional des déchets, lequel faisait également l’objet de la procédure 
d’infraction ; toute demande de paiement des dépenses relatives au PO, introduite après la 
violation des obligations découlant de la directive sur les déchets, serait donc refusée2. La 
procédure d'infraction a donné lieu, en 20103, à un arrêt de la Cour de justice dans lequel celle-ci 
constate que l’Italie a violé la directive sur les déchets4. La Cour indique dans cet arrêt que le 
manquement de l’Italie met en danger la santé de l'homme et porte préjudice à l'environnement.  

La Commission a alors considéré que la procédure d’infraction remettait en cause l’ensemble du 
système de gestion des déchets en Campanie et qu’il n’existait pas de garanties suffisantes quant 
à la réalisation correcte des opérations cofinancées par le FEDER. Elle a donc demandé aux 

                                                 
1
 Mesure 1.7. On entend par « mesure » le moyen par lequel un axe prioritaire est traduit de façon pluriannuelle et qui 

permet de financer des opérations. Par « opération », on entend les projets ou actions réalisés par les bénéficiaires 
finals des interventions.  
2
 Le règlement 1260/99 sur les Fonds structurels (article 32, paragraphe 3, premier alinéa, sous f) dispose que les 

paiements FEDER sont subordonnés à l’absence de décision de la Commission d’engager une procédure d’infraction. 
3
 Arrêt de la Cour du 4 mars 2010, Commission/Italie (affaire C-297/08), voir aussi CP n° 20/10.On signale par ailleurs 

qu’une affaire en « deuxième manquement » (article 260, n. 2 TFUE) est actuellement en cours (C-653/13, 
Commission/Italie). La Commission a demandé à la Cour de constater que l’Italie n’a pas donné exécution à l’arrêt de 
2010 et de la condamner à payer une astreinte journalière (256 819,2 euros), ainsi qu’une somme forfaitaire 

(résultant de la multiplication d’un montant journalier de 28 089,6 euros par le nombre de jours de persistance de 
l’infraction),  
4
 Directive 2006/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2006 (JO L 114, p. 9). 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-297/08
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2010-03/cp100020fr.pdf
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&num=C-653/13


 

autorités italiennes de déduire toutes les dépenses encourues pour la mesure en cause, à moins 
que l'Etat italien ne remédie à la situation. Le montant relatif aux dépenses effectuées dans le 
cadre de cette mesure et ayant pour objet le système régional de gestion et d’élimination des 
déchets (18 544 968,76 euros) a été déclaré inéligible.  

Saisi par l'Italie, le Tribunal a, dans un arrêt de 20135, confirmé le refus de la Commission en 
concluant que, pour pouvoir refuser des paiements intermédiaires du FEDER, il suffit pour la 
Commission d’établir que l’objet d'une procédure d’infraction en cours est directement lié à la 
« mesure » dont relèvent les opérations destinées à être financées par les fonds structurels. Le 
Tribunal a donc jugé que la Commission était en droit de fonder les actes attaqués sur le 
règlement relatif aux Fonds structurels6.  

Par son pourvoi devant la Cour, l'Italie reproche au Tribunal de s’être fondé sur une simple 
comparaison entre l’objet de l’infraction et celui de la mesure, ce qui revient à considérer suffisante 
une correspondance partielle entre la situation d’infraction et la mesure à financer. Elle fait au 
contraire valoir que la comparaison aurait dû être effectuée par rapport aux opérations spécifiques 
qui traduisent concrètement la mesure.   

Dans son arrêt d'aujourd'hui, la Cour déclare que c’est à bon droit que le Tribunal a comparé 
l’objet de la procédure d’infraction ouverte par la Commission avec celui de la mesure FEDER et 
qu’il a ainsi eu raison de confirmer que la Commission avait établi un lien suffisamment direct 
entre la procédure d'infraction et l’objet des demandes de paiement FEDER déclarées 
irrecevables.  

En effet, d’un côté, la procédure d’infraction concernait l’ensemble du système de gestion et 
d’élimination des déchets en Campanie, y compris la récupération/valorisation et le manque 
d’efficacité de la collecte différenciée. D'un autre côté, les interventions qui auraient dû être 
couvertes par la mesure en cause incluaient les aides à l’établissement d’un système de collecte 
différenciée des déchets urbains, la récupération/valorisation des déchets en aval ainsi que la 
réalisation de décharges.  

La Cour rejette donc tous les arguments de l'Italie ainsi que le recours dans son ensemble. 

Le refus de la Commission de payer à l'Italie les concours financiers pour la gestion et 
l’élimination des déchets en Campanie est ainsi confirmé. 

 

 
RAPPEL : La Cour de justice peut être saisie d'un pourvoi, limité aux questions de droit, contre un arrêt ou 
une ordonnance du Tribunal. En principe, le pourvoi n'a pas d'effet suspensif. S'il est recevable et fondé, la 
Cour annule la décision du Tribunal. Dans le cas où l'affaire est en état d'être jugée, la Cour peut trancher 
elle-même définitivement le litige. Dans le cas contraire, elle renvoie l'affaire au Tribunal, qui est lié par la 
décision rendue par la Cour dans le cadre du pourvoi. 
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5
 Arrêt du Tribunal du 19 avril 2013, Italie/Commission (affaires jointes T-99/09 et T-308/09, voir aussi CP n° 50/13). 

6
 Règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil, du 21 juin 1999, portant dispositions générales sur les Fonds structurels (JO 

L 161, p. 1). 
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